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SiANCll nu 16 Ffv1111rn 1B43. 

RAPPORT fait par !JI. Dt;IIJONCEAU1 au: nom rie la commissiorc pei·nwncnte 
des finances (') 1 sur le prqjet do loi C') tendant a ouvrir an bu lget de la 
dette publique un credit applicable (tu paiement des intérèts prnsc-r1ts d'un 
capita] de (l. fl,000 inscrit at» grand-lwre aw11tliaùY1 de la tletto aotioe, â 
Bruaelies, an p1'ofit de l'rtdmùiistration des pa,uv1•e:,; de ,v aterlaudkorkje , 8n 
Zélande. 

~hSS!E uns 1 

Les pauvres de Watwrlandkerk;e) en Zélande (Hollande), possèdent . au 
livre auxiliaire de Bruxelles une inscription de fl. 81000 P.-H. en delle active 

'.2 '/2 °/0• Cet établissement est le seul de la Hollande qui ait rempli celle forma­ 
lité, et quoique le Gouvernement belge ait payé depuis 1830 les intérêts <le 
tous les capitaux inscrits au livre auxiliaire de Bruxelles à tous les crëanciers 
qui se sont présentés ~ les administrateurs des pauvres de Waterlandkerie]« 
alléguent que, dans la situation où la Belgique et la Hollande se trouvaient 
respectivement jusqu'à la conclusion du traité de paix, ils ont cru que le trésor 
belge leur refuserait le paiement des intérêts de l'inscription dont s'agit, s'ils 
s'étaient présentés pour les réclamer. 

Les administrateurs des pauvres se sont trompés ; toujours la Belgique a 
fait le service des intérêts des capitaux inscrits au livre auxiliaire de Bruxelles, 
quoique les créanciers inscrits fussent Hollandais. 

(') La oomnussion est composée de MM. Duaus aine, président, Duvtvien , D'H11A11r, 

DE Font, BRABA11r, l\hn us v~us, Osv, Futol' et D1:1tmrcuv, rapporteur. 
(') Projet de loi, n" IHl. 



( 2 ) 

Cette erreur causerait aux pauvres de Waterlandkad~je la perte des intéréts 
échus pom· les années 183 l, 1832, 1833, 1834 et 183~, qui s'élèvent ensemble 
à fr. 2,116-10, si vous ne les releviez pas de la déchéance acquise au trésor 
belge, par la disposition de l'art. 2/277 du code civil. 

Le Gouvernement vous fait celte demande et votre commission des finances 
croit que nous devons donner à la Hollande cette nouvelle preuve de notre 
loyauté. 

La commission des finances propose donc l'adoption du projet de loi. 

Le rapporteur, 
DEMONCEAU. 

le prési'dent , 
ou nus Ail'lt. 


